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À la fin de l’alinéa 2, substituer aux mots :

« quarante-huit heures »

les mots :

« cinq jours ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il s’agit de rétablir le régime de la rétention issu de la loi du 16 juin 2011 en repoussant à 5 jours 
l’intervention du JLD, au lieu de 48h, laissant ainsi les capacités à l’administration de boucler 
sérieusement les dossiers avant l’éloignement, et éviter au maximum leur contestation.


